
Le pays niçois et les travaux de code 
de commerce de la Maison de Savoie 

A la chute ùe Napoléon, Nice fit reLour à la Maison de Savoie, après 
avoir appliqué pendant plus de vingt ans les lois françaises plus modernes 
et favora bles au commerce . On pellt rappeler à ce propos soit l'institution 
d'un Tribuna l de commerce composé de seu ls commerçants depuis 1792 l, 

soit l'entrée en vigueur du code ùe commerce 2, 

En 1814, Nice retourne à la Maison de Savoie e t tout cela dispara il. 
Pour le droit commercia l, on en revienl à la législa tion de l'Ancien Régi nlc 
el aux jugements des Consu lats, composés de seuls juges de robe 3, De 
p lu s, le passage de l'Etat de Gênes dans les domaines de la Maison de 
Savoie ca use des inquiétudes e l des sou pçons re latifs au commerce niçois, 
quoique le protectionnisme de la Maison de Savoie de cette période soit 
porté à favoriser Nice et à nuire à Gènes 4. 

Pendant le règne ùe Vi ctor-Emmanuel lU et de Charles-Félix de Savoie, 
il n'y eut pas d e changements dans la législation du commerce 5. A partir 

1. R. LATOUCHE, Les archives du greffe du Tribunal de commerce de Nice, rlans 
Nice historique, 1927, p. 170. 

2. Comme on le sai t , le code de commerce français, approuvé en 1807, entra en 
vigueur à partir de janvier 180.8. 

3. C. DION LSOITI, La magtstratura consolare di Torino, Turin, 1864, p. 19-24 et 
Storia della magistratura piemontese, Turin, 1881. l , p. 323·24. Le tribunal de commerce 
de Nice ne fonctionnait plus déjà aux premiers jours de juin 1814 : un mois après on 
lui substitua le "Consola to di Commercio e di Mare", reconstitué avec le R.E. IjVII/1814. 
Peu de jours après le roi désigna les membres du Consulat, qui se remit à fonctionner 
dans ses vieux locaux (archiv io di stato di Torino, Sez. l , Materie economiche, Commercio, 
mazzi 1-2 da inventariare). 

4, L. BULFEREITI et C. COSTANTlNl, 1I1dustria e commercio in Liguria nell'età deI 
Risorgimento, Milan, 1966, p. 359.67. 

5. Les nombreux projets de réforme rédigés dans cette période, surtout sous le 
Ministère de Balbo (1819.1821), ne conduisirent à rien (1. SOFFU,"TI, Sulla storia dei 
principi dell'oraIità, deI contradditorio e della pubblicità nel procedimento penale. Il 
periodo della Restaurazione net regno di Sardegna. dans Rivista di storia dei diritto 
italiano, XLIV-XLV, 1971-72, passim). La réforme de la magistrature de 1822 ne toucha pas 
les compétences du consulat de Nice (art. 18 R.E . 27j-IXj I822). 
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de 18:11 - montée ao lrône de Charles-Albert - on se mel à rt'digcr les 
coues sur le modèle français 6, Un premier projet de code de commcrce, 
bien semblable à celui de 1807, est prêt à la fin de la même année 7, 

Un des <Ioatre rédacleors vient de Nice, le sénateur Guiglia. mais nous ne 
savons pas s'il a représenté les besoins uiçois 8, Cela a - cn tout cas -
bien peu d'importance, puisque ce premier projet a été mis de côté 9, 

. 
** 

Ce n'est qu'en 1840 que la commission pour les codes de la Maison 

de Savoie - le président en est Barbaroux -- travaille à celui de commerce 
cl dresse lin nouveau proj et, lui aussi tiré ùu code de commerce frnnçais . 
Ce projet est envoyé aox principaux tribunaux de l'Etat et aux Chamhres 
de ('OJ11m crce naguère inslituées, afin d'avoir leurs ohservations 10. 

Il peut être d'Ull certain inlérèt de "oil' les remarques les plus consi­
dérables qu e "on a faites à Nice, en les rapprochant de celles ù es autres 
pays de la Maison de Savoie, 

6. La décision de Charles-Albert de procéder à la codification est du 4 juin 1831, 
et a étc communiquée par la Lettera della Regia S~greteria di Stato per gli Affari 
InternÎ a S.E. il conte Barbaroux Guardasigilli di S.M. in data 7 gillgno 1831' éditée dans 
les MOliv; dei eodiei per gli Stati sardi, Gênes, 1856, II , appendice, p . XIII-XIV. Sur 
la formation du code de commerce de la Maison de Savoie, G.-S. PENE-VIlJARI, Tribunali 
di Commercio e codificazione commerciale carloalbertina, dans Rivisla di staria dei 
diritta ilaliQ/w , 1. XLIV·XLV , 1971-72, p. 28-31 

7. Ce "progetto di codice di commercio", terminé le 31 novembre 1831 , est conservé 
manuscrit à l'archivio di stato di Torino, Sez. /, Materie giuridiche, Codice di commercio . 
progetti cd osservazioni (1831-1842) 

8. Les membres de la "Commissione per il codiee di commercio" avaient été nom­
més par la Lettera ... Î1t data 7 giugno 1831, citée plus haut. Le chevalier Louis Guiglia, 
magistrat,. faisait déjà partie du sénat de Nice en 1824 ; en 1834, il y devint président et 
fut en même temps "Giudice lega]e" du Consulat ; en 1839 il fut nommé "President~ 
Capo" du sénat de Nice, où il resta jusqu'en 1844 (Calelldario gel1'~ rale pc' Regii Siali, 
ad amwm). Les travaux rapides de cette commission, sa complète adhésion au code de 
commerce français, les strictes préoccupations techniques de ses membres nous font 
penser que la commission n 'a dû prendre en considération que bicn pcu des requêtes 
locales et des espoirs des Niçois. 

9. G.-S. PENE-VIDARI, op. ci!., p. 30-35. 
10. Les principaux travaux préparatoires du code de commerce de la Maison de 

Savoie - avec le premier projet rédigé en 1840, les "observations" des "Corps" interpellés 
(sénats, Chambres de commerce, Cour des comptes, Conseil de l'amirauté), les "réponses" 
de la commission aux observations e t son second projet, .'es relations de la section du 
Conseil d'Etat - ont été publiés par la Stamperia re~le en nombre limité dc copies. 
Les archives d'Etat de Turin en conservant deux copies : archivio di s tato di Torino, 
Sez. 1. Materic giuridiche, C.odice di commercio - progetti cd osservazioni (1831-1842). 
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Le sénat de Nice envoie des observa tions purement techniqu es 11 . Cela 
est naturel, pui squ e le Sénat est le juge d'appel, m ais peut démontrer 
a ussi un certain consentement loca l a u p r ojet. A Gênes, pa r exempl e, les 
n ombreuses et dures critiques du milie u commercial pOlissent le Sénat 
à d épasse r la pure techniqu e c l à exprime r plusi eurs rem arqu es rela tives 
a ux principes inspirateurs du proj et 12 . Sinon, les obser \'a ti ons du séna t 
de Nice ne sont pas r em arquables n. 

Bien plus intéressa nt es son t les ohservations principa les de la chambre 
d'agricu ltu re e t de COm1l1 f rCe d e Nice, l'organ e pa r excellence voué à 
repr ésenter les avis, les vœux et les éventuelles oppositi ons de la ville 
et du milieu cOffiJuel'cial niçois 14, On lâchera ici de les r egarder de plus 
près, o ubliant celles qui sonl de pure forme Olt (lc s tricte techniquc 1:5. 

:. 
Le p roje t de code ùe commerce d e la Maison d e Savoie, comme le code 

ùe comm erce français, obli ge les commerçants à r édiger d es livres compta­
bles. La chambre de commerce niço ise pense à "tutti i bottegai, pristi n ai, 
l'ivenditori di commestibili, ed a ltri , ch e la natura dei 101'0 lraffico, ed 
il pl'esunto 101'0 difTetlo d'istl'uzion e, essendoven e n on pochi illettel'ati, ed 
a ltl'i che appena san na firmal'c, non permelle di obbli gare a tcnere i Iibl'i 
n clla prescritta forma" 16, et propose un plus simple registr e " nlanu a le a 

11. Osservazioni dei R eale Senaro di Nizza sul progetto di codice di commercio, 
p. 13 (archivio di stato di Torino, Sez. / , ibidem). 

12. Osservazioni dei R eale Senato di Genova sul progetto di codice di commercio, 
p. 102 (archivio di stato di Torino, Sez. / , ibidem) 

13. Elles regardent surtout des Questions de forme ou d'cncad rcment. Le sénat 
de Nice touche avec plus d'insistance Je problème des T ribunaux de commerce et les 
dispositions transitoires. 

14. Osservazioni della Camera di Agricoltura e di Commercio di Nizza sul progetto 
di codice di commercio, p. 16 (archivio di stato d i Torino, Sez. / , ibidem). Une lettre 
du 7 décembre 1848 dressée par le prés iden t de la Chambre de commerce de Nice au 
Ministre de l'Agricu! ture 'c t du Commerce témoigne que l'avocat Jean de Foresta fut le 
rédacteur de ces observations de 1841 (arch. dép. A.·M., Fonds sarde, 181 1). 

15. On le voit pour certaines observations en matière d'épreuves. d'intermédiaires, 
de con trat de transport, de correspondance entre commerçants, de fa illi te 

16. Osservazioni della Camera ... ' di contmercio di Nizza ... cit., p . 3. 
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(]oppia pagina di dare e avere" qui puisse permettre ù'atteindre le même 
cITet a\'ec moins de fOrmalités en avantageant le pelit commerce des 
artisans 17_ 

La chambre de commerce niçoise demande aussi la même discipline 
pour liquider les sociétés commerciales et les associations en participation, 
(out en faisant remarquer que celles-ci sont les plus répandues à Nice 18_ 

L'organisation du commerce niçois pourtant repose surtout sur de nom­
oreuses entreprises, de structure et dimensions limitées. 

La même préoccupation de clarté et de précision des contrats - surtout 
è ll fav eur du petit enlrepren eur - enlraine la chambre <le commerce 
niçoise à proposer le système de publicité rllsse à propos des privilèges sur 
le navire en mati ère de prêt "a cambio mal'ittimo" 19. A ce propos, elle 
joint à ses Osservazioni une copie de la législation l'lisse en matière, pour 
"endre plu s facile la connaissance d'uil lei système à la commission siégeanl 
à TUl'in2ü. 

Le code de commerce français admet l'émission d'une IcLll'c de 
ehangc par les non-comm erçants, alors qu e le projet savoisien l'admcllait 
scll cmenl pHil' les commerça nLs, Toutes les chambres ùe commerce 
demanùent à suivre le système français, plus Jibéral 2l , Les autres Chambres 
de commerce yeulent démontrer que celui-ci est meilleur éga lement SUl' 

le plan théorique, tandis que celle de Nice s'occupe seulement des consé­
qucnces pratiques qui feront que le comm erce niçois aura moins à 
soufTrir 21, 

Surtout, elle déplore une différence d e discipline entre le tcrriloirc 
franç.ais voisin et le pays niçois, ce qui nuira remarquablement à celui-ci 

17. Osservaziolli ... cit., p. 3-4. 
18, OsservaziOllÎ ... cit., p.S. 
19. Osservazioni ... cit., p. 10 
20. Osservaziolli ... cit., p. 15-16. 
21. Osservaziolli ... dt., p_ 7.9. 
22. Osservazioni della Camera di Agricoltura e di Commercio di Torillo sul progetto 

di codice di commercio, p. 8·15 et Osservazioni della Camera di Commercio di Genova 
sul progetto di codice di commercia, p. 4-5 et 12·19 (archivio di stato Ui Tori/lO, Sez. T, 
ibidem), 
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dans ses rapporls conlluerciaux à tous les niveaux, et dresse la liste des 
dommages causés à la sLructure du COmllIel'CC local, fondé sur la culture 
de l'olivier ct le commerce de l'huile par des entreprises de dimensions 
luodes les, bi en que I101nbl'euses : la qualification d 'agriculteur enIpêchera 
(Iuelqu'un de se procurer du crédit en émettant des lettres de change, le 
peu de renom nIée des petits commerçants nuira à la circulation des lettres 
de change émises par eux (la qualification de commerçant é tant dOllteuse) 
ail profit des commerçants les plus forts et les plus connus. Et par 
cons(~qllent, l'agriculteur ou le petit commerçant en seront fort handicapés. 

Pour les Tribunaux de commerce, requis par les Génois à toute 
o~casion 23, la chmnbre de commerce niçoise n'a pas d'exigences 24 : il 
slimble qu'à Nice on ne demande rien relativement à leur composition avec 
des juges commerçants, cl rien non plus pour les substituer tout de suite 
aux anciens consulats 25 . Les requêtes génoises doivent trouver peu de 
parti sa ns à Nice. Les possibles abus, conséquence de la commixlion 
d'inlérêts d'une person ne qui était à la fois commerçant et juge, avaiént 
poussé ia chambre de commerce de Chambéry à demander un collège 
mixte 26 : celle de Nice ne dit rien, et semble accepter aisément la dispo­
sition transitoire qui ajourne l'in stitution des Tribunaux de commerce -
malS sans dire jusqu'à quand ! - et conserve les Consulats. 

l\fais la chambre de commerce niçoise fait à son tour une requête : 
elle demande qu'à Nice la justice comnlel'ciale puisse avoir deux degrés. 

23. OsservaZÎoni della Camera di Commercio d i. Genova cit., p . 32-43 et Osservazioni 
dei Reale Se,wto di Genova cit., p. 75-86. Dès 1814 plusieurs requêtes en ce sens parvinrent 
à Turin, toutes les fois où il semblait que J'on voulait modifier la s itua tion existante 
(archivio di 5tato di Torino, Se:. l , Materie economiche, Commercio. Cat. l, mazzi 1·3 
da ordinare). On doit rappeler qu'un Tribunal de commerce existait à Gênes, créé 
pe~dant la période française, trH~unal auquel les Génois étaien t très attachés, et qui 
étalt composé des seu ls juges·commerçants. C'était le même Congrès de Vienne qui 
avait imposé au roi de Sardaigne de le çonserver après l'annexion du duché de Gênes 
au Piémont (Traités publics de la royale Maison de Savoie, IV, Turin, 1836, p. 33-35 et 
66-67 : les préliminaires du 12 décembre 1814 furent confirmés par l'art. 4 du traité du 
20 mai 18(5). 

24. OSSlervaziollÎ della Camera ... di Commercio di Nizza ..• cit., p. 11.12. 
25. Su~ ce problème, plus en particulier, G.-S. PENE_VIDARI, op. cit ., p. 52-78. 
26 .. Smte des observations de la Chambre Royale d'Agriculture et de Commerce 

de SavOIe sur le projet de code de commerce, p. 15 (archivio ' di stata di Tarina, Sez. l, 
Materie giuridiche, Codice di commercio - progetti e osservazioni, 1831·1842). 
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comme dans les terres toutes proches du littoral ligurien 2l. Cela puisque, 
scion ln chamhre de commerce niçoise, "'le cause commerciali (. .. ) cssendo 

istruite con pill celerità, sovenle si perdono per mancanza d'incumbenli 
o di difesa, né si ha più il mezzo di riparare le fait e ommessioni in nitro 
giudizio, se non yi è la via d'appcll o" 28. 

En efTct , pour des raisons politiques et hislorillucs 29, le prcmier degré 
du procès commercia l étai t à Oneglia près du Tribunal de préfect ure el 
il San Bcmo près du Tribunal de commerce, et pour les cas slIpéric llrs 
à 1.200 lires on pOllnlit recollrir en appel ail cons llial de Nice po. Mais 
cela procédait plus d'une certaine défiance envers ces juges de premi er 
degré <fue du désir de constilu er Uil double degré de juridiction p Oli r les 
causes commerciales, ct élait en lout cas vraiment exceptionnel JI, 

Le principe inspiralenr de la pol iliqll e législalive de lu Maison de 
Savoie restait en effet celui de la spécifi cité de la juridiclion commercia le, 

27. Osservazi01lÏ ... cit., p. 12-13. 
28. Osservazioni .•. cil., p . 13. 
29. Le gouvernement de Turin ne pouvait pas supprime r le tribunal de commerce 

de Gênes (on cn doutait pour ceux du pays génois), mais il avait une certaine méfiance 
envers eux. Pendant la Restauration i! ava it déjà supprim6 le tribunal de commerce de 
Porto Maurizio, ville défavorisée à cause de son adhésion aux idées révolu t ionnaires, 
en rapport avec la bienveillance montrée vers la voisine Oneglia, liée depuis longtemps 
à la Maison de Savoie. Le tribunal de préfecture d 'Oneglia était donc com pétent pOUl' les 
causes jadis jugées par le tribunal de commerce supprimé de Porto Maurizio. Au 
contraire, on n 'avait pas supprimé le tribunal de commerce de San Remo, malgré les 
plaintes nombreuses sur son fonctionnement, ainsi que sur la capacité et l'honnêteté 
des juges commerçants de cette ville. 

30. Cette situation , très étrange et conséquence d'un compromis, est ind iquée par 
les lettres des magis trats savoisiens d 'Oneglia, qui ont dema ndé plusieurs foi s au 
Gouvernement conseil et éc1ai(age sur la ligne à suivre, et a uss i sur le droit à appliquer, 
puisque le code de commerce français avait été conservé dans le duché de Gênes 
(archivio di s tato d i Torino, Sel,. l , Materie economiche, Commercio, Cat. l, mazzi da 
inventariare, ct aussi Materie giuridiche, Regie costituzioni, mazzi da inventaria rc). 

31. Les nombreuses critiques envers les jugements du trib unal de com merce de 
San Remo conduisirent le Gouvernement à prévoir un appel: r icn de plus QuaHrié que le 
Consulat de Nicc, composé de juges dc robe aidés par des commerçants. Les plain tes 
possib'es des commerçants de Porto Maurizio pour J'abolition de son tribunal de 
commerce e l le jugement de ses causes par les juges de robe du tribuna l ,de préfecture 
d'Oneglia pouvaient être au moins limitées avec. l'introduction d'un second degré de 
justice commercia le: rien de plus compétent Que l'appel au consulat de Nice. Comme 
on peut le voir aisément, l'appel au consulat de Nice ava it été introduit uniquement 
pour sortir de s ituations exceptionnelles, non pour suivre un princip~ spécifique de 
politique législa tive. 
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selon les vieux principes de l'Ancien Régime. Depuis longtemps, on pensait 
que les causes commerciales devaient être jugées en équité, selon une 
procédure plus rapide, suivant les vœux et les besoins des commerçants. 
Cette juridiction spéciale particulière, fond ée sur l'équité (et peu sur 
cerLain es garanties du procès, parmi lesquell es il y a l'appel) s'adaptait 
complètCJl1cnt à la structure corporative de l'Ancien Régime et trouvait 
sa réalisation avec des tribunaux spéciaux, parmi lesquels on trouve les 
"Consolali" de Turin, Chambéry et Nice 32. 

Bien que ie code de commerce françai s soit lié à la théorie des actes 
de COll1JnCrce et à " l'objectivation" du droit conlmcrcial, il n'applique pas 
complètement ces idées en ce qui concerne les tribunaux de la juridiction 
comulercialc : le projet savoisien le suivait, el prévoyait la juridiction des 
Tribunaux ùe commerce comme spéciale et sans appel :B. l'fais les idées 
du temps étaient favorables à la réalisation des sûretés du procès, même 
en dépit de la rapidité du jugem ent: la juridiction commerciale, selon la 
ch ambre de com m erce de Nice, devait avoir celte garantie, et d e plus 
l'appel. Dans ceUe perspeclive, elle était en train de devenir, de spéciale 
pOUf un ccrtain nombre de personnes - les comnlcrçants --, spécialisée 
entre la juridiction ordinaire ponr la catégorie des actes de comm erce 34. 

Nous ù evons ma intenant chercher à évalu er le sens des réponses de 
!a chambre d'agric lillure et d e commerce de Nice. Contrai rement à la 

32. Une synthèse de ces observations, même si e lle est approximative sur Je plan 
de l'histoir du droit, est faite par R. lTnuRBlDE, Histoire critique des Tribunaux de 
commerce, Paris, 1970, p. 14-73. Pour les Consulats de la Maison de Savoie, C. DIONlSOlTI, 
La magistratura cansalare ... cit., p. 9-23 et Staria della magistratura ... eit., I, p. 189·91, 
198·99.322-26,400-01,405. 

33. T. ASCARELLl, Natura e posiziane deI diritta commerciale, dans Studi di didlto 
comparato e in tema di interpretaûone", Milan, 1952, p. 256-60, 265_67 ct 2n et Sviluppo 
storico dei diritto commerciale e significato deU'unificazione, dans Rivista italiana per 
le scienze giuridiche, 1952-53, p. 42-47 et 53-54 ; L. BERLINGUER, Sui progetti di codice di 
commercio deI regno d'Italia (1807-1808), Milan, 1970, passim (surtout p. 16-17, 24-31, 35-45) ; 
G.-S. PENE-VIDARI, op. cir., p . 36-40. 

34. Mais on peut douter que la chambre de commerce niçoise fût consciente de cette 
perspective. C'est un jugement que nous pouvons donner a posteriori de sa requête, faite 
en toute simplicité (Osservazioni della Camera ... di Commercio di Ni'l.za ... cit., p. 7-9 
e'll.l3). 
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chambre génoise, l'installce niçoise envoie des obsen'alions peu nombreu­
ses, et surtout conçues p.our éclairer le Gouvernement sur les besoins du 
commerce niçois dans la réalité, en négligeant les débats sur les principes. 
A Nice, on pouvait bien connaitre les caractéristiques et les données de la 
législation soit française soit savoisienne : et cependant, les Niçois sont 
bien plus favorables au projet que les Génois. 

Il semble que les réponses niçoises sont conçues par rapport à la 
défense de la petite entreprise, de l'artisan, du boutiquier et du petit 
commerçant pIns <[ue relativement aux besoins du grand fonds de com­
merce. On le voit dans les réponses qui concernent les livres comptables, 
l'extension des "actes de commerce" aux artisans et a ux boutiquiers, 
les inquiétudes sur les ]imitations quant à l'émission de la leUre de 
change, les requêtes du double degré de juridiction pOlll" les ('auses 
commerciales. 

Gênes et Nice sont l~s deux ports principaux de la Mai son de Sa,'oie. 
Des inlcl'êts commerciaux communs auraient pli - malgré l'urdente 
riva lité - conduire à des requê tes homogènes ou semblables SUI' la h.'gisla­
tion du commerce. Au contraire, les requêtes des ùeux villes n e sont pas 
semblables : ce n'es t que pour les letLres de change - mals a\"ec d es 
considérants différents - que Nice et Gènes demandent les mèmes choses. 
Cela peut être dû a ussi à la composition de la chambre ù'agrl culture et 
de commerce niçoise, où nous troll\'ons - à côlé d es commerçants -- d es 
représentants de l'agriculture, c'est à dire le plus souvent de gros proprié­
taires terriens, pour la plupart nobles. A Gênes, nous trouvons au contraire 
une chambre de commerce composée ùe seuls commerçants 3S. 

35. Les "Regie Patentj" 4/1/1824 instituaient les chambres d'agricu'ture et de 
commerce de Turin, Nice et Chambéry, composées de représentants des milieux plus 
intéressés aux problèmes économiques. La chambre de Nice (comme celle de Chambéry) 
avait neuf membres (trois nommés par le roi parmi les propriétaires terriens, six parmi 
les banquiers, les entrepreneurs et les commerçants) renouvelés de un tiers par an ; il 
y avait aussi un secrétaire et un sous·secrétaire, eux aussi nommés par le roi. L'intendant 
de Nice était président de droit de la Chambre. Les "Osservazioni" sur le projet de 
code de commerce que nous avons examinées, rédigées par l'avocat de Fores ta (VOir 
note 14), ont été souscrites par les membres Pietro Gandolfi, Maurizio Donaudi , Rocco 
Bovis, Francesco March, Luigi Robaudi, Giuseppe Bonifaci et par le secrétaire Francesco 
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Mais les différenles r épon ses génoises el niçoises onl p eul-être pour 

cause une certaine difTerence de str ucture d'un certain comnlcrce local. 

Le développement de l'économie et du commerce génois (où il y a des 

intérèls de grande envergure) en t raî ne à demander une législa tion san s 

en traves pour le grand commerce el pOU l' celui de gros, et aussi la pleine 

liberté de comm erce cl la com plèle a ulonomie des comm erçants pour 

adlnini slr er eux-mêmes la justice dans les causes de commerce. Dans le 

pays n içois. le com merce semble a u contra ire organisé sur tout dans le 

secteur de l'huile el pulvérisé da ns l'acti vité de nombreux petits en t repr e­

neurs, auxqu els pe ut nuire tlnc libération des échanges sans aucun contrôle. 

Le com nlcrcc n içois craint d 'ê tre éto uffé par celui de Mar seille et de 

Gênes . Il désire une cerlaine libéralion, m ais ne veu t pas absolument perdre 

les v ieux privil èges de port pa r excellence des Etats de la Maison de 

Savoie. Il ne dédaigne pourtant pas lin certain protecti onnisme, el, par 
conséquent, un certain contrôle, lypiques encore de la politique de la 

Maison de Savoie pendant la Restauralion : cela semble assurer dans 

" en semble a ux petits c l moyens en trepreneurs el com merçants niçois 
une perspective ra ison nable de survivance. 

L'expér ience de la période française est r appelée avec sympathie, m ais 

pas a ussi louée qu 'à Gênes : cela provien t d'un certain attach ement aux 

destin ées de la Maison de Savoie, d'un certain intérê t à con server les 

priv ilèges sécul aires, d'un e dynamiqu e moins v ive et d'une di men sion plus 

pe tite du commerce local, qui ne prétend pas encore se r égir lui-mêm e. 

Cougnet, et datées 12 janvier 1841. Par conséquent elles n'ont pas été souscri tes par 
tous les membres de la Chambre; nous pouvons penser qu'il s'agit des membres dont 
les fonct ions étaient terminées à la fin de 1840 et dont les successeurs n'avaient encore 
été nommés (Calendario generale pe' Regii Stati, Turin, 1840, p. 267 ; Turin , 1841, p . 267 ; 
Turin, 1842, p . 279). La chambre de commerce de Gênes, au contraire, était composée de 
seuls commerçants, e t avait été conservée par le roi de Sardaigne selon les données cl1,l 
Conçrès de Vienne (voir note 23). 
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Les "observations" niçoises sur le projel du coùe de commerce de la 

Maison de Savoie montrent une certaine réflexion sur ce projet, ct sc 
rapportent toujours aux intérêts et aux besoins du pays niçois, sans 
polémiquer sur les principes, au conlraire de Gênes, Ces observations ont 
élé examinées et évaluées pal' la commission pOUl' le code de commerce 
avec une bienveillance certainement plus grande que les réponses gé noi ses, 
repoussées souvent avec dureté 36, Elles peuvent avoir un certain intérêt 
pour nous montrer la condition du milieu local et ses rapporls avec le 
gouvernement de Turin, bien que la commission pour le code ait préféré 
conserver son projet pour la rédaction définitive du code de commerce 
du royaume de Sardaigne 37, entré en vigueur le 1" juillel 1843 38, 

Gian-Savino PENE-VIDAR! 

36. Risposte della Regia Commissione di Legislazione alle O~servazioni dei Senati. 
della Camera dei Conti, del Consiglio superiore dell'Ammiragltato e delle Camer~ 
d'Agric~ltura e di Commercio sul pyogetto di codice di comme.reio, p. 501 (archivio d. 
s tato dl Tarina, Sez. l, Materic glUridichc, Codice di cammcrCIO - progetti cd ossef­
vazioni : 1831·1842). De ces réponses, on peut rappeler - pour le lien avec les 
observations niçoises - les p. 43, 45-46, 64 (où la Commission accepte l'observa tion. de 
la Chambre de commerce niçoise), 71-72 (où l'on accepte le conseil du Sénat de NIce), 
79..80 (où la Commission adopte la solution proposée par la Chambre de Commerce 
niçoise), 95 (où l'on suit le Sénat de Nice), 117, US, 131.45, 249, 262, 426 

37. Progetto di codice cJ.i commercio. Min.ut~ soecondq- distesa dopo le osservaûoni 
dei Senati, della Camera det Conti, dei ConstgllO SuperlOre dell'Ammiragliato e delle 
Camere d'Agricoltura e di Commercio, p. 231 (archivio d i sta to di Tarina, Sez. l, ibidem). 

38. J e désire remercier ici Mil '" Françoise Hildesheimer des Archives départementa'es 
lies Bouches-du-Rhône, qu i m'a assisté pour la forme française du trava il , 


